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Introduction 
L'urgence climatique exige le déploiement de solutions zéro carbone à une échelle, une vitesse 
et un niveau de performance sans précédent. Cela est particulièrement urgent dans les 
bâtiments existants où nous vivons, travaillons, jouons et nous réunissons. L'urgence réside 
dans la nécessité d'éliminer l'utilisation de combustibles fossiles dans les bâtiments eux-
mêmes, tout en réalisant des économies d'énergie afin de libérer les ressources d'énergie 
renouvelable existantes du Canada pour décarboniser d'autres secteurs, comme le transport, 
l'industrie et le chauffage dans les nouveaux bâtiments. 
 
Nous ne parviendrons pas à atteindre les performances requises en matière de gaz à effet de 
serre (GES) et d'efficacité énergétique de notre parc immobilier existant en travaillant dans le 
cadre des structures de marché et des approches politiques actuelles. Plutôt que de faire de 
chaque rénovation un projet unique et la responsabilité de chaque propriétaire de bâtiment, les 
décideurs doivent comprendre le potentiel d'efficacité énergétique et de réduction des GES en 
traitant les bâtiments comme des infrastructures publiques. Cette perspective nous invite à 
valoriser les avantages systémiques et sociétaux au niveau national de la rénovation des 
bâtiments à une échelle et à un rythme adaptés à l'urgence climatique. 
 
Le déploiement de la rénovation à l'échelle des infrastructures nécessite une approche politique 
orientée vers la mission, qui fixe des objectifs ambitieux et invite à une recherche ascendante 
de solutions de rénovation reproductibles pour réduire les émissions. Ces solutions 
nécessiteront de remodeler la structure des marchés de rénovation existants afin de créer des 
économies d'échelle et d'apprentissage. Elles impliqueront l'utilisation de nouvelles technologies 
telles que les façades de bâtiments préfabriquées et les systèmes CVC tout-en-un. 
 
Cependant, les nouveaux modèles commerciaux et systèmes organisationnels seront 
probablement les plus importants. Les nouvelles combinaisons technologiques et 
organisationnelles de ces solutions de rénovation doivent permettre de réaliser des économies 
d'énergie et de GES plus importantes, plus rapidement et à moindre coût, tout en augmentant 
les services que les bâtiments offrent aux occupants.  
 
Dans ce rapport, nous définissons les contours d'une mission de rénovation climatique du 
Canada. Nous quantifions le potentiel de modernisation et démontrons l'ampleur nécessaire 
pour faire face à l'urgence climatique. Nous examinons pourquoi les structures actuelles du 
marché et des politiques en matière de modernisation des bâtiments doivent être transformées 
et nous passons en revue les modèles prometteurs et les voies d'innovation. Nous appliquons 
ensuite un cadre politique "orienté mission" au défi de la rénovation des bâtiments. Nous 
définissons la mission et proposons ensuite une façon d'organiser le secteur public pour la 
réaliser. 
 

La rénovation des bâtiments et le défi de la consommation nette 
zéro 
Le Canada ne peut atteindre ses objectifs en matière d'émissions de gaz à effet de serre sans 
apporter des améliorations profondes et généralisées à l'efficacité énergétique du parc 
immobilier résidentiel et commercial, tout en éliminant progressivement l'utilisation des 
combustibles fossiles. 
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Dans ce rapport, nous examinons le potentiel d'amélioration de l'efficacité et d'électrification de 
l'ensemble du parc de quelque 10 millions de bâtiments au Canada - les " réserves totales " du 
potentiel de rénovation. À l'aide de bases de données standard qui caractérisent le parc 
immobilier par province, par type et par intensité d'utilisation finale de l'énergie, nous élaborons 
deux scénarios qui suivent une courbe en S du taux de modernisation des bâtiments par an, en 
commençant par une croissance plus lente pour laisser le temps à l'apprentissage et à 
l'expérimentation, suivie d'une accélération rapide ou d'un décollage. L'un des scénarios prévoit 
une intervention d'urgence pour rénover l'ensemble du parc immobilier d'ici 2035. Un deuxième 
scénario prévoit un rythme de mise en œuvre plus lent, les rénovations étant achevées en 
2050. Les deux scénarios prévoient des améliorations de l'efficacité de l'éclairage et d'autres 
dispositifs électriques, des réductions de l'intensité de l'énergie thermique de 40 à 60 % grâce à 
l'amélioration de l'enveloppe des bâtiments, et la conversion du chauffage des locaux et de 
l'eau en pompes à chaleur électriques. Les deux scénarios supposent que les coûts de 
modernisation diminuent à mesure que l'échelle augmente, comme cela a été le cas dans 
d'autres secteurs tels que l'énergie solaire et éolienne. D'autres sensibilités aux coûts sont 
incluses pour souligner que les coûts ultimes sont incertains et seront déterminés par le succès 
d'une approche politique visant à augmenter les économies d'échelle et à déclencher 
l'apprentissage. 
 
Dans les scénarios, les coûts nominaux du programme pourraient se situer entre 580 et 972 
milliards de dollars, soit 39 à 62 milliards de dollars par an sur 15 ans, ou 20 à 32 milliards de 
dollars par an sur 30 ans. Il s'agit de dépenses en capital importantes, mais elles sont du même 
ordre de grandeur que les 80 milliards de dollars que les Canadiens dépensent chaque année 
pour la rénovation des bâtiments ou les 57 milliards de dollars dépensés en carburant et en 
électricité. 
 
Les scénarios montrent qu'un programme national complet de rénovation des bâtiments permet 
d'électrifier et de décarboniser d'autres secteurs. Une stratégie de rénovation qui prévoit le 
remplacement du chauffage aux combustibles fossiles par des pompes à chaleur électriques 
peut en fait entraîner des économies annuelles nettes d'électricité de 50 TWh. La combinaison 
de l'électrification et de l'amélioration de l'enveloppe thermique réduit la demande de chauffage. 
En outre, plusieurs provinces ont largement recours aux plinthes électriques et aux technologies 
de chauffage par résistance, qui peuvent être converties en pompes à chaleur plus efficaces. 
 
Ainsi, la décarbonisation complète du parc immobilier pourrait augmenter l'offre d'électricité 
propre au Canada plutôt que de la drainer. L'électricité propre libérée par la rénovation des 
bâtiments pourrait réduire de 60 Mt d'équivalent CO2 par an si elle était utilisée pour alimenter 
10 millions de véhicules électriques. La libération du potentiel d'électricité propre renforce 
également le rôle stratégique d'un plus grand commerce est-ouest de l'électricité, car les 
rénovations permettent aux provinces riches en hydroélectricité de mieux utiliser leurs 
ressources existantes pour décarboniser des secteurs situés à l'extérieur de leurs frontières et 
offrant des possibilités d'électrification de grande valeur. 
 
Le potentiel des bâtiments à permettre des réductions d'émissions dans d'autres secteurs 
renforce la justification d'entreprendre des rénovations complètes des bâtiments à grande 
échelle et aussi rapidement que possible. Pourtant, ce niveau de performance est loin d'être 
atteint dans les structures de marché et les environnements politiques actuels. Nos scénarios 
prévoient la rénovation de 12 % du parc immobilier par an dans notre scénario d'intervention 
d'urgence, et de 5 % par an dans le scénario plus lent. Les taux actuels sont inférieurs à 1 % 
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pour les bâtiments résidentiels de faible hauteur et à 1,4 % de la surface de plancher des 
bâtiments commerciaux, les rénovations permettant de réaliser des économies d'énergie 
superficielles plutôt que profondes. Pour obtenir de meilleurs résultats, nous devons transformer 
la façon dont nous réalisons les rénovations de bâtiments. 
 

Une mission pour transformer la rénovation des bâtiments 
Les technologies propres comme l'énergie éolienne, l'énergie solaire et les batteries ont connu 
des réductions de coûts spectaculaires grâce à des politiques et des modèles commerciaux qui 
ont encouragé et exploité l'innovation technologique et les économies d'échelle. Il existe 
d'importantes possibilités de déclencher l'apprentissage par l'action, la production, l'interaction 
et l'utilisation afin d'observer une dynamique similaire dans la rénovation des bâtiments à haute 
performance. 
 
Le modèle "energiesprong" mis au point aux Pays-Bas est une approche susceptible de 
transformer la rénovation des bâtiments. Ce modèle combine de nombreux bâtiments dans des 
projets de rénovation à grande échelle, coordonne la chaîne d'approvisionnement, utilise des 
assemblages muraux et des modules mécaniques produits en série et standardisés, et fournit 
un financement à long terme et des garanties de performance pour les propriétaires de 
bâtiments. Ce modèle contraste avec l'approche dominante qui traite chaque projet de 
rénovation comme un projet distinct, laissant aux propriétaires d'immeubles la responsabilité de 
gérer et de financer des projets complexes. 
 
Il existe une variété de voies d'innovation qui pourraient augmenter la performance des 
rénovations de bâtiments. Il s'agit notamment de l'utilisation d'une conception et d'une 
réalisation de projet intégrées, de la préfabrication de façades de bâtiments et de systèmes de 
CVC, d'outils de personnalisation de masse permettant de gérer plus facilement les 
caractéristiques distinctes des bâtiments, du regroupement de projets de rénovation en 
portefeuilles uniques, de l'utilisation accrue des technologies numériques et de meilleures 
façons de répondre aux besoins des utilisateurs des bâtiments. 
 
L'exploration de ces voies d'innovation et de ces nouveaux modèles exige une nouvelle 
approche politique. Nos cadres politiques actuels mettent l'accent sur des analyses statiques 
des coûts et des avantages pour sélectionner les solutions de rénovation, puis accordent des 
remises et des financements dans les limites des structures de marché existantes. Cela a 
enfermé la rénovation des bâtiments dans un niveau de performance qui permet soit de réaliser 
des économies d'énergie superficielles, soit de réaliser des économies d'énergie importantes 
dans des projets de niche très coûteux. 
 
Nous suggérons de concevoir la politique de rénovation comme une mission, en suivant 
l'approche popularisée par la théoricienne de l'innovation Mariana Mazzucato. Ce cadre appelle 
à la définition d'une mission socialement pertinente, audacieuse et inspirante, avec une 
direction claire et des objectifs ambitieux. Pour mener à bien cette mission, il faut remodeler les 
marchés, ce qui est encouragé en invitant de multiples solutions ascendantes et en faisant 
appel à diverses disciplines et secteurs pour promouvoir l'apprentissage et les efficiences 
dynamiques. 
 
Nos cadres politiques actuels mettent l'accent sur des analyses statiques des coûts et des 
avantages afin de sélectionner des solutions de rénovation, puis de fournir des remises et des 
financements dans les limites des structures de marché existantes. 
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L'absence d'une stratégie active visant à remodeler le fonctionnement des marchés de la 
rénovation existants constitue une lacune politique au Canada. Nous pouvons combler cette 
lacune en créant des " équipes de développement du marché " dans tout le pays. 
 
Une mission ambitieuse, conforme à l'urgence de la situation climatique, viserait une 
modernisation massive du secteur du bâtiment d'ici 2035. Elle consisterait à éliminer toute 
utilisation directe de combustibles fossiles dans le parc immobilier existant, à rendre les 
bâtiments hautement efficaces sur le plan énergétique afin qu'ils soient prêts à être convertis à 
des sources d'énergie sans carbone, et à contribuer à la décarbonisation d'autres secteurs en 
libérant des ressources énergétiques propres. L'organisation d'une telle mission nécessitera 
des institutions du secteur public capables d'accepter les risques, de faire preuve de souplesse 
et d'éviter le secret pour permettre une interaction permanente avec les acteurs du marché. 
L'absence d'une stratégie active visant à remodeler le fonctionnement des marchés de 
rénovation existants constitue une lacune politique au Canada. Nous pouvons combler cette 
lacune en créant des " équipes de développement du marché " dans tout le pays, inspirées du 
modèle « energyprong ». Ces équipes produiront des solutions de rénovation reproductibles, 
impliquant des innovations dans des domaines tels que les contrats, l'approvisionnement et le 
regroupement de la demande. Un système de politiques devrait alors être prêt à accélérer 
rapidement les solutions de modernisation qui fonctionnent, en mobilisant les investissements 
publics d'entités telles que la Banque canadienne d'infrastructure, en initiant des réformes des 
environnements politiques et réglementaires, et en facilitant l'échange de connaissances par le 
biais de données quantitatives et de réseaux sociaux. Une nouvelle organisation du secteur 
public, agissant en tant que "chef de mission de modernisation", coordonnera ce système de 
politiques d'innovation en matière de modernisation. 
 
L'adoption d'une mission ambitieuse en matière de modernisation des systèmes climatiques 
offre un potentiel important pour renforcer la vision plus large du Canada en matière 
d'émissions nettes nulles et pour créer des avantages industriels canadiens. Une telle mission 
répond au besoin du Canada de développer des systèmes pour l'utilisation de technologies 
dans des environnements géographiques difficiles, ce qui a déjà motivé le leadership dans le 
transport d'électricité sur de longues distances et l'extraction du pétrole du sable. La réalisation 
de cette mission renforcera l'expertise canadienne et permettra un déploiement à plus forte 
valeur ajoutée des ressources énergétiques propres existantes de notre pays. 
 
Pour faire face à l'urgence climatique, il est temps de lancer une mission de rénovation des 
bâtiments axée sur l'innovation. 
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